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Overview of the fisheries legal framework 

 
 

I / Les régimes d’accès à la ressource 
 

         1 - de l’autorisation de pêche 
         2 - du permis de pêche 
         3 - de la concession 
 

II / La conservation et les mesures de gestion 
 

         1 - Les zones d’interdiction 
         2 – Les périodes de repos biologiques 
         3 – Les engins de pêche et les maillages 
         4 – Les méthodes de pêche 
         5 – Les moyens de pêche dans le cadre de l’effort et la 

capacité de pêche 
         6 – Le respect de la taille réglementaire des espèces 

pêchées 
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III/ Le contrôle et surveillance de l’activité de pêche 
 
 
IV / Les sanctions 
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Access regimes to fisheries resources 
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1 - de l’autorisation de pêche 
 
2 - du permis de pêche 
 
3 - de la concession 
 
      a) - Pour les établissements d’exploitation des 

  ressources biologiques marines 
 
       b) - Pour la pêche du corail 
    



I – de l’autorisation de pêche 
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a)- à un pêcheur pour l’exercice :    
  
     -  de la pêche à pied, 
     -  de la pêche récréative, 
     - de la pêche sous-marine. 
 
   b) - à un armateur : 
 

      -  pour chaque navire pour   l’exercice de la 
pêche           commerciale tel que précisé à l’article 
13 du décret  exécutif n°03-481. 

    



II– du permis de pêche 
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      a) Pêche scientifique 
 
      b) de la pêche prospective     
 
c)  de la concession :  
      
     -  Pour les établissements d’exploitation des ressources     

   biologiques marines; 
 
     - Pour la pêche du corail 
 

    



a) Pêche scientifique 
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      L’exercice de la pêche scientifique : 
 
- Est réservé aux institutions et organismes spécialisés 

nationaux ou étrangers. 
 

- Le bénéficiaire de ce type de permis est tenu d’embarquer à sa 
charge des scientifiques et/ou des contrôleurs désignés par 
l’administration chargée de la pêche. 

 

- Le ministère de la pêche est tenu informé des données 
recueillies pendant les opérations de pêche scientifique. 

 

- La communication des différentes positions nautiques par le 
capitaine du navire à l’administration maritime compétente. 

    



b) Pêche prospective 
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      L’exercice de la pêche prospective : 
 

-  Elle est autorisée pour les personnes physiques de nationalité 
algérienne ou étrangère ou personnes morales de droit algérien 
ou étranger. 

 

-  Le bénéficiaire de ce type de permis est tenu d’embarquer à sa 
charge des scientifiques et des contrôleurs désignés par 
l’administration chargée de la pêche. 

 

-  Le ministère de la pêche est tenu informé des données recueillies 
pendant les opérations de pêche prospective ainsi que des 
résultats obtenus après traitement et analyse. 

 

- Le capitaine du navire est tenu de communiquer ses positions 
nautiques à l’administration maritime compétente. 



c) de la concession 
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      a) - Pour les établissements d’exploitation des ressources           
 biologiques marines 

 
 
      b) - Pour la pêche du corail 



Conservation and management measures 

 
 

1 - Les zones d’interdiction; 
 

2 – Les périodes de repos biologiques; 
 

3 – Les engins de pêche et les maillages; 
 

4 – Les méthodes de pêche; 
 

5 – Les moyens de pêche dans le cadre de l’effort et la           
 capacité de pêche ;   
 

6 – Le respect de la taille réglementaire des espèces   
 pêchées. 
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1 – Les zones d’interdiction 

 
 

 L’exercice de la pêche est réglementé, conformément à 
l’article 18 de la loi n°01-11, dans les zones suivantes : 
- zones protégées ; 
 

- zones servant de frayères aux ressources biologiques ; 
 

- zones d’expérimentation ; 
 

- ports, bassins et zones de mouillage ; 
 

- à proximité des établissements d’exploitation des ressources     
biologiques marines ainsi que d’élevage et de culture ; 
 

- à proximité des installations pétrolières et industrielles ; 
 

- à proximité des installations militaires et dans toute autre 
zone déterminée par l’Etat. 
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1 – Les périodes de repos biologiques 

 
 

 L’exercice de la pêche par l’utilisation des chaluts pélagiques, 
semi-pélagiques et de fond est interdit à l’intérieur des trois 
miles marins, mesurés à partir des alignements de référence, 
définis par l’arrêté du 12 juillet 2004 fixant les alignements de 
référence à partir desquels sont délimitées les zones de pêche, 
de jour comme de nuit, du 1er mai au 31 août de chaque 
année, et ce, conformément à l’article 5 de l’arrêté du 24 avril 
2004 fixant les limitations d’utilisation des chaluts  
pélagiques, semi-pélagiques et de fond dans le temps et dans 
l’espace. 
 Aussi, l’exercice de la pêche à l’espadon est interdit, 
conformément à la recommandation de l’ICCAT, durant la 
période allant du 1er octobre au 31 novembre de chaque 
année en application de l’arrêté de 2011. 
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1 – Les engins de pêche et les maillages 

 
 

 Ces engins de pêche autorisés à être utilisés sont classés en 
douze catégories telles que énumérées au niveau de l’article 
38 du décret exécutif n°03-481 fixant les conditions et les 
modalités d’exercice de la pêche et en quatre catégories selon 
leur utilisation par type de pêche exercé. 
 
 Les engins de pêche dont l’importation, la fabrication, la 
détention et la vente et dont la nomenclature est fixée par le 
décret exécutif n°04-187 du 7 juillet  
2004, modifié, sont interdits. 
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 L’utilisation des chaluts pélagique, semi-pélagiques et de 
fond est interdit en tout temps par des fonds inférieurs à 40 
mètres et à 50 mètres dans les zones fixées par les articles 2 
et 3 de l’arrêté du 24 avril 2004, modifié. L’utilisation de ces 
engins est interdit en tout temps et quelle que soit la 
profondeur, à l’intérieur des alignements de référence dans les 
zones fixées par l’article 4 de l’arrêté suscité. Ils doivent avoir 
maille étirée de 40 millimètres au moins en application de 
l’article 6 dudit arrêté. 
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 L’utilisation de la double poche est strictement interdite pour 
les chaluts crevettiers, pélagiques, semi-pélagiques et de fond 
(art 7). 
 
 En application du décret exécutif n°04-187, l’utilisation des 
filets maillants dérivants d’une longueur de plus de 2,5 km est 
interdit ainsi que les maillages des engins, inférieur aux 
maillages réglementaires. 
 
 L’interdiction des engins, des produits ou instruments prévus 
par le décret exécutif n°04-187 ne s’applique pas à la pêche 
scientifique  
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4 – Les méthodes de pêche 

 
 

 L’exercice de la pêche avec l’utilisation de matières explosif, 
de substances chimiques, d’appâts, de procédés  
électrocution, pouvant affaiblir, enivrer ou détruire les 
ressources biologiques ainsi que l’utilisation d’engins destinés 
à la pêche au feu est interdit . 
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5 – Les moyens de pêche dans le cadre de 
l’effort et la capacité de pêche 

 
 

 La planification et la régulation de l’effort de pêche obéissent 
à la préservation du potentiel halieutique disponible et à son 
utilisation durable. A cet effet, l’autorité chargée de la pêche 
assure le suivi de l’effort de pêche par l’utilisation des moyens 
de pêche nécessaires et adéquats. Sur ce, l’autorité chargée 
des pêches met en œuvre la planification de l’effort de pêche 
par le suivi de la flottille de pêche et l’examen des demandes 
d’injection de nouvelles unités. Aussi, toute vente ou mutation 
de propriété de navires de pêche doit faire l’objet de 
déclaration auprès de l’administration des pêches et d’une 
autorisation de l’administration maritime locale. 
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6 – Le respect de la taille réglementaire des 
espèces pêchées 

 
 

 Dans le souci de la préservation et de la conservation des 
ressources biologiques dans le cadre de la gestion durable, la 
capture, la détention, l’entreposage, le  
transport, le traitement ou la vente d’espèces ou de produits 
de la pêche n’ayant pas atteint la taille marchande telle que 
fixée par les dispositions du décret exécutif  
n°04-86 du 28 mars 2004, modifié et complété, fixant les 
tailles minimales marchandes des ressources biologique, les 
espèces immatures pêchées doivent être rejetées 
immédiatement dans leur milieu naturel.  
 
 Toutefois en cas de pêche à l’aide d’engins non sélectifs, une 
proportion de 20% d’immatures peut être tolérée. 

LaMed-1 Project 

General Fisheries Commission for the Mediterranean 

Commission Générale des Pêches pour la Méditerranée  



Monitoring, Control and surveillance measures 

 
 

 Le contrôle et la surveillance de l’exercice de la pêche, est 
effectué par les agents habilités à cet effet par la loi n°01-11 
en son article 62. A cet effet, et par les missions qui leur sont 
confiées par l’ordonnance n°73-12 du 3 avril 1973, modifiée et 
complétée, les garde-côtes sont chargés notamment : 
 

- d’assurer l’application de lois et règlements relatifs à la 
navigation maritime, à la pêche et à la douane ;  
 

- d’assurer la police des eaux territoriales et la protection du 
domaine public maritime ; 
 

- de contribuer à la surveillance côtière terrestre, en 
collaboration avec les services des douanes, de la gendarmerie 
et de la sureté nationale. 
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 Participent aussi aux contrôles en mer avec les garde-côtes 
en vue de la constatation des infractions commise en mer, les 
inspecteurs de la pêche en vertu des missions prévues par le 
décret exécutif n°08-181. 
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Enforcement procedures and sanctions 

 
 

 La loi n°01-11 prévoie des sanctions quant au non respect 
des conditions et des mesures de gestion et de préservation 
des ressources halieutiques.  
 
 Ces infractions sont soit une peine d’emprisonnement ou une 
amende ou les deux ensembles, selon la gravité de l’infraction 
commise. 
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 Par ailleurs, il existe des sanctions d’ordre administratives, 
dans les cas de non respect des conditions d’accès à la 
ressource et des conditions d’exercice de la  
pêche, et ce, par le refus de délivrer ou de renouveler 
l’autorisation de pêche par la commission instituée à cet effet, 
ainsi que la suspension et le retrait définitif en application des 
dispositions des articles de 22 à 25 du décret exécutif n°03-
481 fixant les conditions et les modalités d’exercice de la 
pêche. 
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